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Arrête :

Article premier : BOUMFOULOU (Dieuvie Cambelle), 
de nationalité congolaise, née le 1er janvier 2007 à 
Madingou, fi lle de MBAMA (Sydney lvan Abraham) et 
de BIENE BAFOUINSONI (Gloria-Triomphette), est 
autorisée d’adjoindre son nom patronymique actuel.

Article 2 : BOUMFOULOU (Dieuvie Cambelle) 
s’appellera désormais CHANTE BOUMFOULOU 
(Dieuvie Cambelle).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Madingou, enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville le, 18 juillet 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

  Arrêté n° 2071 du 18 juillet 2025 portant 
adjonction de nom de Mme LONGOUANGO- ETABA 
(Jeannelie)

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
des droits humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général de 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir  règementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministére de la  justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef  du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressée et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville »  n° 4787 du jeudi 
4 juillet 2024 ;

Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

Article premier : Mme LONGOUANGO-ETABA 
(Jeannelie), de nationalité congolaise, née le 22 février 1992 
à Brazzaville, fi lle de LONGOUANGO (Mesmin Valere) 
et de PAKAMA-(Viviane), est autorisée d’adjoindre son 
nom patronymique actuel.

Article 2 : Mme LONGOUANGO-ETABA (Jeannelie) 
s’appellera désormais LONGOUANGO-ETABA 
TSONDZABEKA IKENGA (Jeannelie).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Talangaï, enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

 Fait à Brazzaville, le 18 juillet 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 MINISTERE DE L’ENERGIE
ET DE L’HYDRAULIQUE

 AUTORISATION 

 Arrêté n° 2052 du  18 juillet 2025 accordant 
une autorisation d’exercice  de l’activité de production 
autonome de l’eau à la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (BEAC)/Brazzaville

Le ministre de l’énergie et de l’hydraulique,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 13 -2003 du 10 avril 2003 portant code 
de l’eau ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décrct n° 2008-85 du 16 avril 2008 fi xant les 
modalités et les conditions d’exercice de l’activité de 
production autonome de l’eau ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2023-1551 du 15 septembre 2023 
portant organisation du ministère de l’énergie et de 
l’hydraulique ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-58 du 5 mars 2025 relatif 
aux attributions du ministre de l’énergie et de 
l’hydraulique ;
Vu l’arrêté n° 18018 du 19 décembre 2012 fi xant les 
procédures et les conditions d’autorisation d’exercice 
de l’activité de production autonome de l’eau ; 
Vu l’arrêté n° 5169 du 25 mars 2019 portant 
application de la redevance due par les producteurs 
autonomes de l’eau,

Arrête :

Article premier : Il est accordé à la Banque des Etats 
de l’Afrique centrale (BEAC), direction nationale, 
Brazzaville, NIU n° M2006110000864143, sis rue 
Sergent Malamine, quartier CQ 33, arrondissement 
n° 3 Poto-Poto, centre-ville, commune de Brazzaville, 
une autorisation d’exercer l’activité de production 
autonome de l’eau.

Article 2 : La Banque des Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC) est autorisée à capter et à prélever les eaux 
souterraines du domaine public hydraulique à partir 
d’un (1) forage érigé sur son site, coordonnées X : 


